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I. ORIGINE ET OBJECTIFS DU PNUDEM

1- Le_ programme des Mations-Uniss pour la mise en place- de
dispositifs nationaux d'enquetes dss menages {PNUDEM) a ete- cre£
par la resolution 2055 {LXIIJ adoptee parole Conseil economiaue
et social le 5 mai 1S77. Cette resolution gui a fixe le cadre "du
Programme et pose ses fondements, a rappele en particulier :

i-. Le plan d'action mondial sur la population qui incite
les pays a se doter de dispositifs per.manents
d'enquetes aupres des menages;

ii. La resolution 272 (XII) adoptee par la Commission
economique pour 1'Afrique lors de la douzieme session,

et dans laquelle ii est notamment demands qu'u'n
programme d'enquetes aupres des menages a objectifs

multiples soit entrepris afin de collecter par le biais

d'un dispositif permanent d'enquetes sur le terrain,
un ensemble de donnees integrees dans les domairies
demographique,. economigue et social;

iii. Le programme d'action adopte en 1976 par la Conference
mondiale sur 1'emploi, la distribution du revenu, le
progres social et la division Internationale du

travail, qui a suggere de prendre en consideration
1'organisation d'un programme mondial d'appui aux
enquetes aupres des menages.

2. Ls ^Conseil economique et social a egalement considere que
les enquetes nationales par-sondager effectuees sur une base
permanente et integree, constituent des sources de donnees capi-

tales pour disposer, des renseignements essentials sur isq rond-i -'
tions demographigues, economigues et socialss de"la population
tant au niveau national, qu'au niveau des groupes ou sous-groupes
speciaux, tels que les pauvres en milieu rural et d'autre^ trou
pes defavorises. Le Conseil a par ailleurs attire 1'attention
des pays en devsloppement de toutes les reqions sur 1'interAt ?t
I1importance que represents un dispositif dfenquetes durable qui
leur.tournirait des statistiquss fiables et integrees conforms a
leurs foesoins nationaux et qui constituerait un co^ple^ent -
indispensable aux programmes periodiques des recensementsT II a
aussi rappele la possibility offerte aux pays membres d'utilissr
les ressources mlses a leur disposition par le PNUD au titre de^
programmes par pays, pour appuyer la mise'en place ou I1ameliora
tion de leurs dispositifs nationaux respectifs d'enquetes, de
meme que pour la recherche d'autres moyens de financemsnt en vu»
de s'assurer ies services consultatifs et d*= for^at^on n^r»«?-
sairss. Le Conseil a enfin prie le Secretaire general/"agissant
©n collaboration avec les commissions regionales st l^s "insti
tutions spscialisses, de fournir au PNUDEM tout 1
necessaire
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3. Le 9 mai 1979r une seconde -resolution (1979/5) fut adoots?;
par le Conseil economigue st social pour confirmer a nouveau" la
valeur et 1'importance du PNUDEM, que cette resolution a qualifie
d1activity de premier plan et d'une necessity certains pour aidsr
Iss pays en dsveloppsment a etablir dss dispositifs durables leur
permsttant d'executer eux-memes des programmes d1enquires
integres et de .disposer ainsi de facon' continue de donnees
statistiques fiables sur des sujets varies relatifs aux caract*-
nstiques demographiques et sociales de la population, aux
rsvenus st aux depenses, a 1'acces aux services sociaux a

1'emploi, a la production des -nenages et a d'autres domain**
socio-economiques. Le Conseil a demands instalment aux pays en
d^veloppemsnt de tirer parti au maximum du Programme et de
dresser des plans a long terms pour collecter, par voie
d'snquste, des donnees dans des domainss divers, dans le cadrs
de leur. plans nationaux de developpement statistique. II a
parallelement insists aupres des organisations donatrices *nulti-
laterales st bilaterales d'inclure dans Isurs act-.ivitAg ds coope
ration technique la fourniture de rsssources au pays en dsvelop-
psment pour Iss aider a msner a bien Isurs plans ds developpemsnt
des dispositifs d'enguetes dans le cadre du PNTJDEM.

4. Le Conseil a prie le Secretaire general, en cooperation
etroite avec Iss commissions rsgionales, les institutions
spscialisess, le PNUD, la Banque mondlale et les autres agences
donatrices multilaterales et bilaterales, de coordonner les
activites ds cooperation technique relatives aux enquires apres
des menages, y compris Iss Programmes africain (PADEM) »t int^r-
americain (PIADEM) ds mise en place ds dispositifs'" d''enquire
aupres des menages, qui se deroulsnt dans le cadre du PNUDEM^ II

a demande instammsnt a toutss Iss organisations donatrices ds
collaborer pleinsment et ds faire en sorts que les activites
d'enquets qufellss viendraient a promouvoir,. soisnr compatibles
avec le Programme et contribuent a son execution.

5. Le PNUDEM est done un programme qui vise a" repondr^ aux
^esoins de divers utilisateurs de donnees statistiques concsrnant-
le secteur des menages. II sst concu de maniers a couvrir tons
les aspects relatifs a la population des menages, y co^pris l^urs
caracteristiques dsmographiques, sociales st socio-economiqups
dans une approchs msthodologiqus intsgres, Ainsif toutes les
agences Internationales aussi bien que Iss agsnees multilaterales
et^ bilaterales de cooperation intsrnationale sont instalment
priess, aux tsrmes des resolutions citess ci-dessus, ds coopere^

et de promouvoir Iss activites liees aux enquetes auprss* ^des
menages dans les secteurs de leurs intsrets specifiques.
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LE PNUDEM EN OPERATION

Le PNUDEM,- est un projet interregional, coparraine par- les.

ations-Unies,. le Programme des Nations-Unies pour le
developpement {PNUD) , le Fonds des Nations-Unies pour l'enfan-ce

(FISE) et la Banque mondials, et beneficiant du soutien effectif
du Fonds dss Nations-Unies pour la population {FMUAP). II est

execute avec 1'aide active des commissions regionales et la

collaboration des institutions specialisees interessees,

7. Le Comite de revue de programme du PNUDEM comprend des

representants du PNUD, du FISE, du FMUAP et de la Banaue

mondiale; le programme est examine de temps a autre par le sous-

comite du CAC pour les activites statistiques qui comprend des

representants des institutions specialisees et des commissions

regionales. La coordination entre les institutions specialisees

et ■ les commissions regionales se passe a rravers les canaux

habituels de correspondence,

8. Le Programme est actuellement en operation dans une

trentaine de pays en developpement du monde entier, dont 14 pays

africains. A cela s'ajoutent 25 autres pays pour lesquels des

propositions de projets ont ete preparees, mais dont 1'.execution

n'a pas encore commence. Parmi ces derniersr 9 sent en Afrique.

Or< s * attend a ce mis le programme, qui accomplit a present sa

quatrieme phase, couvre 45 pays environ avant la fin de 1991.

9. Lj unite de coordonnation centrals du Programme/ qui se

trouve au Bureau de statistique des Nations-Unies, a Mew-York,

est assistee dans 1'execution du programme par .des equipes

regionales attachees aux divisions statistiques des commissions

regionales, Certaxnes de ces equipes comprennent des eonseillers

regionaux en matiere d'enquete aupres des menages envoyes par le

cet effort de cooperation technique entre institutions,

10, La cooperation entre institutions dans 1 * execution du

programme au cours cies dix d.sriiieres annees a ete ■ largement a la

hauteur des attentes des buts fixes. Les offices, bureaux, et

divisions statistiques des institutions' specialisees, ■ notamment

1'OIT,- la FAO, 1*OMS et 1'UNESCO, ont pleinement coopere pour la

promotion et ly execution des programmes d'enaue'tes aupres des

menages dans les pays participants. II ne serait cependant pas

corrects de dire que toutes les enqu^tes aupres des menages

^■arrainees par ces agencss ont ete menees dans le cadre du

PNUDEM. 'II est ■ possible : en effet, que certaines de ces

institutions aient parraine des enquetes ad hoc dans des pays non

participant au PNUDEM.
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11. II est sgalsmsnt possible gus certains organismss donatsurs

comme Is FNUAP et 1'UNICEF aisnt finance,, en dehors du cadre du

PNUDEMr quelques enqueues aupres des menages ayant un interst

particulier pour sux. II est aussi tres probable que ces rnsmes

organisess aient apporte Isur appui a quelques snquetss ds cs

genre dans das pays ne participant pas au PNUDEM, II y a eu

cependant des cas ou dss enquetes organisees en dehors du cadre

du PNUDEM, ont ete par centre executees avec sa collaboration.

Neanmoins,- il semble qu'il existe foien des possibilites d'une

coordonnation plus sfficace entre Iss PNUDEM et ess orgariismes

donateurs pour faire de sorts que routes ess sngustss soient

menees dans le cadre du PNUDEM et nbn pas co-sms des operations ad

hoc menses ssparsmsnt.

III. LE PROJET PAN-ARABE POUR LA PROMOTION DE L'ENFANT (PAPCHILD)

12, Un programme important d'engu^ts parraine par la Ligus des

Etats Arafoes (LEA) et coordonne de isaniere effective par le

laPNUDEM est Is programme regional d'snguete sur la sante de

mere et'de 1'enfant, qus la LEA execute dans le cadre du Projet

pan-arabs pour la promotion ds 1'enfant {PAPCHILD). Cs programme

est finance par 1'AGFUND (Programme du Golfs arabe pour lss

organisations des' Nations-Unies pour Is developpement), Is FNUAP,

1'UNICEF, l'OMS et ies Nations-Unies. Lss act-ivites d'snguets de

PAPCHILD sent coordonnees avec Is PNUDEM partout ou se trouve ce

dsrnisr. Ls Departement ds l'ONU pour la cooperation technique

pour Is developpement execute certains elements du projet avec un

appui technique substanciel du PNUDEM, notamment dans Is

developpement ds la methodoloaie d'enguete, de 1' elaboration dss

plans ds sondags et ds la miss au point dss questionnaires

•nodeIes et autres documents d j snguste ,

13, Si2-1 pays arabes participant dans la premiers phase du pro.iet

qui s* stsnd sur une periods de 5 ans allant de 1988 a 1992. II

s'agit ds 1'Egypte, ds la Mauritanie, ds la Somalis, du Soudan,

ds la Rspubliqus dsmocratique et populairs du Yemen st ds la

Rspubligus arabe du Yemen, L'execution ds. la premiers engudte.a

debute en Mauritania en avril 1989 avec 1;adaptation dss

questionnaires modeles st 1'execution du plan de sondags Prspare

par le PNUDEM, Le deroulsmsnt de I'engusts principals sur le

TT-^rrSXIi clUra llcU Q*r UcCc:::Dic J- j v? J <A sal 3 125U. w=? i'-.-1!! m ^ jJ J.G.H

6.' activite du programme-, 1' engusts mauritanienne ssra suivis par

leg deux enquetes de la R.D.P. du Yemen et de la R.A. du Yemen,

dont lss operations de terrain devront etrs menees simultanement

afin ds psrmsttrs la comparabilits dss donnees. La realisation

dss trois sngustss restantes"{Egypte, Soudan et Somaiis) est

prevue au cours ds la periode 1990/1991.
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IV, D'AUTRES PROGRAMMES INTERKATIONAUX

14. Parsai les autres programmes actuellemsnt en operation, on
citsra : *a) 1'enguits :&smographiqus et de pant^- qu ' pv^cute "The
Institute for Resource Development/Macro Sy« turns'1 "av^ 1*
financement de l.'Agence des Etats Unis pour Is development
international (USAID) et la- collaboration ds "Population
Council"; {£} le programme inter-organisations pour la
surveillance de 1'alimentation et la nutrition (tfns) 'nar^ain*
par i;uNICEF, la FAO et 1'OMSr (c) le programme dss engulfs sur
le niveau de vie des menagss (LSM-S) , parraine par la Bancru«
mondiaie, et enfin (d) Iss enquStes persnanentes sur les manage*
parramess par la Banque mondiale en collaboration avec ia Banau*
africams de developperoent et le PNUD dans le cadre du projet sur
les dimensions sociales de 1! ajustement structure! pour l(4fr-igu =
au sud du Sahara, ' " ^£-^--

A- k'Encmete demographicrue et de sante (EDS)

l™»Tie Pro^raSLTSe de 1'EDS a commence en 1984 sous 1' egide de
. USAID pour assurer ie suivi de l^nquets mondiale sur la
fecondits (EMF/WFSI de 1971-34 et des enqueues sur la pr^val^nce
de la contraception (EPC/CPS) ds 1976-85. sn t.ant ' qu' effort
suppleaentaire dans la collects ds donnees demographigu^s" a
l^ec^elle Internationale, avec plus d1accent sur la sante ds la
mere et de 1* enfant, Le programme a couvert jusaii{a pr^s-nt ?9
pays, dont Is Botswana, Is Ghana, le Kenya, ie' Mali, '^ Maroc 1p
Soudan, Is Zimbabwe, Is Sri Lanka, la Thailand©r le Guatemala et
Is Perour pays dans lesqusls il exists un programme national pour
^a^ mise en place d'un dispositif d'enguetss auprAs des ^Anaq^Q
operant dans le cadre du PNUDEM. Dans six autres pays egal^nt
couverts par 1'EDS, a savoir Is Burundi, 1'Eg^t-^ 1p Nio-^-ia 1~

Senegal, la Bolivie et la Republigue " Dominicainp " ^es
propositions ds projets. PNUDEM ont ets formulessP mais l&nr
execution n '■ a pas encore ets decides - Le pnttdem "pgt "

lUrS 6li* i
Le ntdem pgt par

^iil« r6^uli*re2nent informe des activites et dss plans de
i>s\ Dans certains pays, les snquetss sont msnees par l^s
?S™»™i2StitUtions nationales"qui sont responsables des activites
du PNUDEM. Cest Is cas du Ghana, du Soudan, du Zimbabwe, du Sri
Lanka et du Perou. Ailleurs, ess activites sont^ organises A
travers d'autres institutions, comme le Ministers de la Sante au
Botswana, Maroc, Niqeria et Guatemala,:Is Conseil national d^ la
population st du developpemsnt au Kenya et 1' Institut d^* 6tiidpg
dsmographiguss sn Thailande. Lorsqu'il y a eu chsvauch^^nt
entre les activites ds 1' EDS, et celles du PNUDEM, cgmms dans i *
cas du Sri Lanka, les objectifs et ia portee du progrS^P"pmuhem
ont ste modifies ds maniere a eviter tout gaspillage et tAni- =
duplication inutiles. D'autre part, st dans c^ n»Sjn> souci 'd-
coordination, 1!EDS st PAPCHILD ioindront leurs efforts a r^Uv du
Gouvsrnement ds la Republiqus arabs du Ysmen pour »8^r TU
nationals sur la population st la sante ds la «**-(*
I1 enfant, " "■" '
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16. Selon le dernier numero du bulletin d1 information de I1 EDS
(DHS Newsletter)', le programme est entre dans sa deuxisme phase

en septembre 1988 avec un nouvsau contrat de cinq ans adjuge a

1'Institute for Resource Development/ Macro Systems, pour etendre

le programme dJenquetes a 25 autres pays,- dont la majorite se

situerait en Afrique sub saharienne. Quelques unss de ces

enqustes peuvent avoir lieu dans des pays qui participant ou se

proposent de participer au PNUDBM. D'autres developpements dans

ce contexte meritent d'etre suivis. Notons cependant, que dans

la mesure ou les activit-es de I1 EDS completent cslles du PNUDEM,

elles peuvent alors itre considerees comme un moyen de

renforcement des capacites techniques et matsrielles du

dispositif national dfenquetes aupres des menages que le pays

s'efforce de mettre en place avec 1'aide du PNUDEM. Par centre,

si ces activites viennent dupliquer ou chevaucher celles du

PNUDEM,- il serait souhaitable, voire indispensable de coordonner

les deux programmes,

B. Le programme inter-organisations de surveillance de

nourriture et de la nutrition (IFNS).

17. Le Programme IFNS doit son existence a la conference

mondiale sur 1salimentation de 1974, qui a recommande la mise en

place d'un systeme global de surveillance par la FAO, l'OMS et

l'UNICEF en vus de surveiller les conditions des groupes

defavorises et menaces sur le plan de la nutrition, et de mettre

au point une methode devaluation rapide et permanente de tous

les facteurs qui influent sur les modeles ds consommation

alimentaire et le statut nutrionnel. Pour ce faire, un comite

conjoint FAO/OMS/UNICEF a ste cree en 1975.pour organiser le

programme dont les objectifs principaux consistent a produire et

a analyser 1'information existante, promouvoir son utilisation et

renforcer la capacite institutionnelle de produire, d'analyser eir.

d'utiliser cette information, Selon un rapport interimaire
circule en 1988, une vingtaine de pays soutenus par les agences

respectives de I1GNU disposaient au debut des annees SO, d'un

systeme de surveillance de 1'alimentation et de la nutrition, Le

comite directeur s'est reuni en 1988 et a dresse un plan de

travail. Le developpement de pro.iets a I'^chslle des pays sera

mene conjointement par la FAO, I1CMS et 1'UNICEF, et dirige par

les bureaux de l'UNICEF sur le terrarain

18. Du fait que 1'objectif principal du programme est de

produire, d*analyser et d'utiliser 1!information existante; sa

relation avec le PNUDEM est essentiellement complementaire.

Etant donne en outre, qne les sources d!information sent multi

ples et ne se limitent pas aux seules enqueues aupres des

menages, dfune part,- et que les m^canismes1 propages pour la

production ds 1'information ne sont -pas bien ciairs ni expli-

cites, d'autre part, 1'utilite et la relevance de ce • programme

pour le PNUDEM sont, dans le meilleur des cas,- partielles". Sa
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coordination avec Iss act-ivites du PNUDEM rests toutef ois

possible, dans la n-esurs ou 1' IFMS vise, entre autrss, a

renforcer la capacite institutionnsl.ls des pays a. produire une

information statistxgue r cs gui constitue I'objsctif rp.a.isur .du

PNUDEM, Lss ressources disDonibles pour cs but peuvent bien e" tre

utiliseesr avec sf f icacite r pour1 rsnforcer les dispositifs

nationaux d.! snguctes aupres des n-snagss pour la production des

donnees necessaires au suivi et a 15 evaluation de la consociation

aliittsntaire et de l!stat nutrlonnel, plutot gus ds creer des

C. L * enqus" ts sur le niveau de vie des n-^naoss {LSM-S)

19. L'snguets sur le niveau de vie des ^enages (LSMS) a ete

lancee par la Banoue jnondiale en 1980 f esssntislle^ent coi?.!tis un

nationales a mener des enquetes auprds dss menages, susceptibles

ds fournir rapidsment des donnees de bonne aualite r a
^f f*i £h +~ t^. *r r* \ii ^ H
V-V li t r; '.- V.-;\\X J. J ^

! la i i 1 .n ' exi S te r>a S

gue les T>rocrra?p.n!ss di engustss sur les r^snages en ■ cours ns

osr™sttsnt pg" de collector d.es don"^^^ psrt-insRt.es st adaotses

aux besoins ds rscnsrcns st de priss ds dscision r oarce gu!sllss

ns couvrent le olus souvent cru' un seul domain ou suist d' stude *

et (c) Is flux ds donnees genere habituellement par ces engustss

souffrs ds long retards dus en general a la lourdeur du processus

ds tral tsinsnt informs ticus ■ des donnAss renusilliss , En bre f ,-

i'hypothese ss resumait au fait gus 1'offre ns sa^isfaisai guers

vpsl 1 CIShTriw r^*^Tir*fl^3t"^'^ nAn f"i miirt^ A rtV^'^'^i^i'^-T^^< will ^ ■! ysl a q . fTTTT CF l^i Tl "P
'S- "—- ^1 ^— J- ^* ■-?■ V" J- —J — i- V-^. 7-' ii ^: t--i '_' L- ^_- i^ ^-i- -_-'ii O -L. ii \iL ^—r ^? ^4 V^J JvV 1 ^^ ^-_r- ^»- uL i. ^? ^11 ^-l _L ^- J_ tj? _L -_- i^- p ' '^j -—-^ ^1- ,^ v!^- *^--

™ensss sur d_e petits echantillons ds ™snagss et gui couvrent une

collectee par interview dirigee a 1!aide d;un guestionnairs

models, Pour raccourcir lss delais ds production dss donnees,

1'approchs preconise uns procsdurs ds saisie et de traitement

inforip.aticue des donnees intsgrss ds"s 1?5 phase de c^llsfir-s sur

is terrain, gracs a 1'utilisation des -nicro-ordinaxeurs, Lss

sujsts ainsi converts ■oar lss sngustss LSMS no-nrsnnsnt*. 1s iiabitat

et lss conditions ds logsinsntr 1! education, ■ 1'activits

sconoinxgue,- is rsvsnu et ies dcperisss dss ir^snagss, i. * suarcrne et

les credits,- la. migration., la sante, la fscondits sf Iss rr-esures

anthropon-strigues B Lss sngustss sur les !tisnao*ss sont comoletees

par dss snguetes ■ !tisnsss a 1'schelle des coin^unautss. rurales et

Pai_ _i_ ^?_ t__ ^_j j_ _i_ ?^ ■.___ i^. ^ ct ^ j-t? pr X. j\ '---i a xx s j- e s rnarcn^ s _l o ^ ^' ix -
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sn Cots d. * Ivoirs su Ghana st sn Mauritanie, D' autrss ont sts

rsosiniusnt lanosss sn Boiivis st sn 0*a^naictus r st. d'sutrss snfin,

sont clans la Phass els or soaraxion au Maroc,- au Pakistan s t sn

0, Lss dimensions socialss els 1f a"insts?"snt sT.jruct.ui*©! {DSA)

22, Un autr© rroi st lanes rscsmmsnt pair Is Ba_ncfus mondial sn

collabor1 at; ion avsc la Bsncus af ricsins ds dsvsloppsmsn t. st- Is

Progra!?.!?:© d©s Mat-ions—Uniss pouit Is dsvsloDPS™snf- (PNUD) a t-rsit.

aux programmes d; ajustement structure! en Afriqus, Ls projet cfui

s' xnt-srssss ssssnt-islls™snt- aux dimensions socialss o!s

1 * a jus tsmsnt st-ructuirsl,- ©nvisacrs f sntrs sutrss , 1! instir-ution

ds encruetes ^sr^ansntss siivrss cl©s ^snacfss dans les Pays

participants, Ls csdre conceotusl, st plus particulisrement 1s

cadrs s™piri<|u©, crui traits du cha™p d' action, du contenu st ds

la methodologie du programme d1 enqueue,. n"'onr. pas encore pris une

fO3r™s finals. Le proist inital st ses revisions ult-srieures

indiqusnt cspsndant uns approchs fondamsntalsmsnt similairs a

cslls ds LSMS, PariTii Iss pays couvsrts par Is proist DSAf il y a

le Benin le Burundi le Csmsroun. is Con"", la Cote d!Ivoirs, Is

Ghana r le Malawi f le Mali, la Mauritanis, le Niger, ie Rwanda, ie

Senegal, Is Soudanf la Tanzanis,. la Zansbis st Is Simfoabwe.- gui

soit ont- d©ta un PiroctrairiiiiS national opsrationnsl dans Is cadre du

PNUDEHf soit- ont ds"ia sxprims of ficisllsmsnt Isur int-sr*t pour 1s

23. Ls lancsmsnt d'uns sngusts permanent© aupres des msnagss

dans Iss O3.vs participant au pro^raiTims DSA sst un ob"isetif on ns

psut plus similairs a cslui du PNUDEM.. bisn gu'il ne lui soit pas

idsnticus > 11 ssmble meme, gue c'sst la reconnaissancs ds ce fait

gui a pousss la dirsotion du projst DSA a snvisagsr des

dispositions pour instaursr la consultation du PNUDBM' st la

coordination de leurs bctivites respectives Le PNUDEM fait en
^ "p T- y-^ +- ^^ ^> V* -T- -l -"» **i •--* f* fn ■-■ w> Vt. -v^ --x p% f-B -i --. ^-e- *-v«iTHi+-f'~« *~*1^ t~*~ *~\ **> 1 "^~ -~» f~l -1 >* *^. *** *- *-fc T 1 "V* r*i ?TJ O T^V S *~> T~
^ J- -L c? L- jv-"cij_ '_-a. c: v,i'5?c> 1;:^itiijJL *^& S? A. ^?y ^?c?.ij. <~-xz c1-U- 'v'J;:'.! L.-^ uil ^^',-cui ■-J.^s OL-'rl r? ■_-

jw-'i^j. !, j_ »w _L jjyc; dv L- J. V *z::':^II !_^ rf.U.^ tiL- L-± y j. l-cb vl^ &Uli m j_ <J LIp^r Ctn: tldvcili i Jj'^:

PNUDEM a egalemen"c pris part a plusieurs reunions, stscrss et

ss™ins.ifss oxTTr^^iLsss T^ar J_a Bs^^us ™ondi?J_e. dsns 1^ nadirs du dit

pro03ra!?n.!tns * Warwick {novembre 1987) , Wa shinerton ' avri 1 19 8 S) ,

Abidjan {mai 1988), Paris (fsvrisr 1983), Arusha (mars. 1989)

Dakar (mars 1989), II a participe a plusieurs discussions

in^ormellss bilBt^r^is?; o" ™ul tils t^i"^ le?> portan t sur Is

dsvsloppement du programme et ses implications gui ont eu lieu a

New YorkF Washington st Addis Absba, Bisn gus Is bssoin et la

ns ess site d *' uns coordination sntrs Is SDA s t Is PNUDBM aient 6ts

rs connus sn pr xnc i pe oar 1 e s deux parties. 1 e s to.oda 1 i ts s

effectives ds coordination n!ont pas ets encore definiss,
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24, ^ Lss discussions tsnuss sn mai 1988 a Addis Abeba entre les
representants de la Banque mondiale, la CEA et le PNUDEM ont

abouti a lin certain nombre de propositions pour une coordonnation
effective aux deux niveaux national et regional. Celles ci ont
ete suivies par la preparation de la part du Bureau "de
Statistique de "I'ONU, d'un document intitule : "Suggestion pour
la coordination entre le PHUDEM et le DSA". Ce document a 'ets
presents of ficiellement par le PNUDEM au cours de la premiere
reunion du Comite directeur du SDA, gui s'sst tenue en juiiiet
1988, Plus tard, la Banque mondiale a presents ses propres
propositions de coordinnation lors de la reunion du Comite de
revue de programme du PNUDEM q.ui a eu lieu en decembre 1988. Css
deux ensembles de propositions ont ets passes de nouveau en revue
par le Bureau de statistique des Nations-Unies,. qui a conclu,
qufen depit de csrtaines differences entre les points de vue dss
deux organisations, il existait un terrain d1entente sur lequel
une coordonnation effective pouvait §tre etablie. Le sujet reste
encore a dshattre.

25._ Par ailleurs, la Commission de statistique des Nations-Unies
a discute au cours de sa vingt-cinquieme session tenue en fsvrier
1989, 1'avenir du PNUDEM ainsi que les initiatives de la Bangus
mondiale dans la conception des enguetss permanentp.s Integr^es
aupres des sienages. 11 a mis I1 accent sur la necsssite dfuna

coordination effective entre le PNUDEM et les autres programmes

d'snqu^tes aupres des -r.enages en cours, comme le DSA et le LSMS,
et a accuellli favorablement lss propositions de'collaboration et
de coordination qui sent encore au stade d'examsn. Le co^it^ a
notamment souligne qu' a son avis,. il faudrait tenir contpr.fi'" lors
ds 1'execution du programme DSAr des activites nationales et
regionaj.es en cours de realisation en matiere ds statistique,

afm que l'enqu^te DSA soit execute sn collaboration avsc ' Is
PNUDEM et lss autres programmes existants. II a .en outre appre-
cie les efforts actusls visant a coprdonrer le projpt DSA ?t 1«
PNUDEM st a souligns la necessite d'eviter Is double smploi et le
boulsversemsnt des travaux qui se poursuivent dans les pays,

V. PROGRAMME DK CONTROLS DB LA REALISATTON DES OBJ^CTI^S
SOCIAUX AU COURS DE>S ANNEES 90

26. ^ Un nouveau programme inter-organisations en matiere de
cooperation technique qui parait a 1* horizon vise a £tabl-ir un
systeme de suivi et ds controls afin d1assurer, la realisation
effxeace des objectifs sociaux au cours des annses 90, II repond
ssssntisllemsnt aux preoccupations ds 1' OMS - ^ 1*UNI^EF e=f du
FNUAP dans des domaines auxquels ils portent un inte'rit" parti-
culier, tels que la mortalite maternslls,. la mortality infantile
et 3uvenilsf la fecondite, les handicaps physiques, la «ante "t
la statut nutritionnel, lss maladies infantilss, 1!snvironn^ent
1 education, l'emploi, les rsvenus, les depsnsss et 1p qtatut
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de^ femme. Le progras»ns qui est encore au stads de 1'examen
prelisninaire vise a promouvoir les activitss d'encruetes aupres
dss menagss con<?ues pour produire a des intervallss "reguliers*une
ssrie d*indicateurs sur les aspects d*inter£t social,

27. Le programme sera bass essentiellement sur lss systemes
existants d1information et d'snquetss aupres des msnages' ainsi
que sur Iss produits des autrss programmes de collects d«

donnees. II ssra complete, en cas de besoin, par de nouvellss
operations, et gere en coordination avsc les autres efforts

international^ en matiere de collecte statistique, y complin "i*»
PNUDEM, 1'EDS et le DSA. En definissant les details du
programme, il ssra tenu compte des modalitss possibles de

coordination, ainsi que des objectifs de quantification et des
capacites actuslles institutionnelles et msthodolocriquss. Les
priorites ssront fixses en identifiant les sujets les plus
importants, y compris cs-ax qui peuvent etre developpes
pratiguement a 1'aide d'enqustes aupres des menaces ou d'autres
sources de donnees comms les systemes d'etat civil. Les

organisations internationales concernees devront coordonnsr leurs
besoins respectifs et arriver a un consensus, tout en tenant
compte des besoins et des priorites fixes par les pays, Les

besoins en matiere d1indicateurs et dfindices estimes a l'echelle
des diversss subdivisions ■ aeographiaues et adir-inistratives,
ainsi que csnx pour la comparaison entre'les aroupes aue les pays
peuvent juger necessaires ou d'interet national, meme guand ce'la
n'mt^resse pas Iss organismes internatidnaux, doivsnt egalement
etre pris en consideration, Toutefoisr Is programme ne" pourra
pas servir dlinstrument pour evaluer Iss effsts des interventions
de politique generale ou en etablir les relations causales,

28. _ Des le debut, on examinera Iss dispositifs et arrangements
institutionnels existants dans ies pays en developpesient,' et on
determinera la nature de Is assistance necessaire dans chaque cas.
Les pays qui disposent de programmes continus d'snauStss' auprAs
des menages couvrant la totalite du pays ou d'un autre systeme de
collecte de donnees capable de produire les indicateurs
necessaires, n'auront besoin que d'une assistance marginals. Lss
pays qui disposent de dispositifs modsstes auront bien stsndu
besoin d'uns assistance plus importants. Les pays qui disposent
d' un dispositif minitne ou qui n' ont aucune experience auront
besoin dfune tres grande assistance pour dsvelopper lss
dispositifs necessaires. Une assistance sxterisure ssra fournie
dans ie cadrs du programme a une echslle modests pour creer ou
ameliorsr les dipositifs nationaux.

29. Ls programme sera, en toute probability, finance
ssssntiellemsnt par l'UTTICEF, le FNUAP et peut etrs aussi par le
PNUDr et exscuts avsc 1s assistance techniaus du Bureau de
sta.tistique dss Nations-Unies.
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30. On doit msntionner dans cs contexts "Le manuel des Nations

Unies des indicateurs sociaux" {Etudes methodologiguss, Serie F

No. 49) , !SLes Etudes de 1; GNU sur 1' amelioration, des concepts et

des methodes statistiques et dss indicateurs sur le statut de. la

femmel! {Etudes methodologigues , Serie F No, 33) ,- le manuel sur

"L* amelioration des statistiques et des indicateurs relatifs au

statut de la f emme, par voie des enguetes aupres des menagesE!

(Etudes methodologiques, Serie F No. 48) et le document oontenant

l!Les recomrriandation de la FAO pour le calcul des indicateurs

socio-economigues pour la surveillance et Is evaluation de la

et clu developpement rural" {non pub-lie) =

VI. LE BESOIN DE COORDONNATION

31. Le besoin de coordonner les activites statistiques est

cfenexalernent rsconnu par tout.es les parties, Mais la coordina

tion est- . tres souvent interpretee coitus le seul fait de

s * informer des activites respectives , alors cfu'il est preferable

qu'elle le soit en terme dlaction. La coordination doit, au

n-oiiiS,- viser a eliiriiner le double sniploi et le gaspillage d.es

ressources et des enercries, et a unifier les ob.iectifs de

travail, Cela necessite une adaptation et une souplesse recipro-

ques entre les differentes parties engagees, le, respect des

noTn^"^ d& wi?h His?; a131".r1 ?s«? ri& 1 fiiiTs ohTRctifs et de leurs apDro~

cnes . afin de ^ini'^issr les effets necrati£s du develop-pement non

coordonne, La coordination, co™.™s concept posit-if, necessite

1! integration d' un prorairuns visant a consolider le gain par

rapport au coutr en exploitant les avantages possibles d'une

telle integration. C' est. de cs point de vue que le PNUDEM

preconise les orograiP-mes integres d.' enguetes a.up-res des ™.enages.

L'integration ^eut etre totals ou partielle, organisationneiie,

operationnelle et/ou conceptuelle. h!integration totale maximi

ser a i t pature 11e™e"t les a.vantacres et 10.inimiserait les couts ,

Meme une integration Dartielle serait plus avantageuse gue

1! absence d 5 intecrration et de coordonnation,

32, A lfechelle Internationale, 1'intearation totale ou meme

Dartielle <ies "rogrammss "tstistigues ne serait T>as pratiguemertt

faisable a cause du besoin - pl'is important, de garder 1J identite

df? 1s organisation - vi's leurs arrangements f lna.noiers et admi —

nistratits etc, En conseguencer seule la coordination peut. etre

effectuee a ce niveau, Bien gue 1'on tents de realiser eela, il

nous semble bien clair.- dsapres ce c?ue 1s on vient de ■ montrer

qu'il exists bel et bien la possibility d'une coordination

meillleure , La coordination.. voire meme 1! integration , peuvent

etre experiment.ees de ma.nlere plus ef f icace et plus ; avantageuse a

l!echelle nationals, Toutss les orcranisations int.ernationa.les

devront, en fin de compte, agir a_ t ravers ies institutions

nationales Dour executer les Progra-mmes gu% elles voudrai-snt
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departements avec lescpaellas elles ont des relations for^'ellss.

II sst- done important gue les bureaux nacionaux de statistic;us

qux coordonnent d'habitude les activites statisticrues au nivsau

national a.ient une vue intscrree des besoins nationaux st dss

progra™-?.es concus pour satisfaire ess besoinS: et par la ™.s™s

des besoins en ntatiere d! assistance Internationale ou/et foilate-

rale necessaire a 1 * execution de ces procfra^rnes, Les foesoins

nationaux cievxaient r en touts lo^icus,- constitusr une preoccupa

tion pri^ordiale r par rapport aux besoins internationaux ou sxte~

rieursf gui ne devraient se situer qu'au nivsau secondaires,

33 , Ideale!r:ent, les bureaux f directions ou instituts nat.ionaux

ds statistiqus devraient, en tenant compte des foesoins du

cjouvernerf-ent et des a.utres orcrani sations ssnii ou para-'etaticrues r

f orrriulsr un procrran-nis d' sn^uitss intscrre, dont 1! execution

s' echelonnerait sur une periode de 4 a 6 axis. En cas de besoinF

le programzne devra.it inclure une enQuete per^.anente pour -nssurer

les tendances actuellss de certainss variables de^ographiques,

^conoiTiiouss st socialss clss, Le. proorrai^.^.e devra Par la suite

§tre present^ aux donateurs et bailleurs de fonds potentieIs, en

vus d ' obtenir leur ass is tance T>our la realisation des act ivi t^s

et des elements du oroors^*s cpj.i les interssssnt. Si le

gouvsrne™ent considers qus le progra-nme sst- important et lui

accorde la priorits necessaire, 1'assistance exterieure devrait

intsrvenir de maniere substancielle T Dans le cas ou 1'" assis tsnee

provient de plusieurs sourcesr on doit sssayer de mettre ces

sources en comr-iun st organiser un programme inteorre crui maxin^i-ss

Xss avsntaciss et ™ini™ise les coiits * lrofoiectif fondamenta1 stant

d! assurer ■ la cont inui te une fois crue 1' ass is tancs sxterieure

s'est retires.

34, La ou des programmes integres comme le PNUDEM et/ou le DSA

sont de^a o^erationnels les besoins supplementaires sventusls sn

donn4es devront ^t-re satisf ait:.s a cravsrs ces proarammes. Ld- ou

il exists plus d!un programme, ess dsrniers dsvraient etrs

j_e CuSvsuCiiS^Siil-^ ti3. coorGinsrion v^s j. assiLST-ancs i.mreriis'Ci.ona.-i-s

psut etre effectuee a travers d.es missions con.joi.Rtss pour la

formulation des DrocTrammes „■ leurs revues p-sriodicfues e t

X' evaluation des resultats cru' ils " sont supposes r-roduirs,

Dl abord e t avant tout il incomfos aux orc/anismes nationaux de

statisti-rriie d! assurer une r.ells coordination, et aux institutions

Internationales de repondrs f avorablemenr: au besoin de son

instauration^


